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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75.sap@direccte.gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 851274050 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 12 juin 2019 par Madame AISSA Aicha, en qualité de micro-entrepreneur, pour 
l'organisme AISSA Aicha dont le siège social est situé 38, rue du Maroc 75019 PARIS et enregistré sous le 
N° SAP 851282913 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Livraison de repas à domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 juin 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle C RT
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 850822016 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 4 juin 2019 par Madame BALDE Fatoumata, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme BALDE Fatoumata dont le siège social est situé 3, rue Wilfrid Laurier 75014 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 850822016 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers

- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

Livraison de courses à domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Qltectrice Adjointe

Isabelle CHABBJE'RT
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France El
Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 850655234 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 27 mai 2019 par Monsieur LOPES MARCELINO José, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme LOPES MARCELINO José dont le siège social est situé 1, square du 
Vermandois 75019 PARIS et enregistré sous le N° SAP 850655234 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage 
Livraison de repas à domicile

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
Livraison de courses à domicile
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle ChA&BERT
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France Ifl
UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 851212761 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 14 juin 2019 par Madame MESSANGA MENG Anne, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme MESSANGA MENG Anne dont le siège social est situé 106B, boulevard Ney 
75018 PARIS et enregistré sous le N° SAP 851212761 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Soutien scolaire ou cours à domicile 
Livraison de courses à domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHAB
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 851007971 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté « Égalité * Fraternité

république Française 

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale DE Paris le 27 mai 2019 par Monsieur MORTUREUX DE FAUDOAS Olivier, en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme MORTUREUX DE FAUDOAS Olivier dont le siège social est situé 7, rue 
Vaudoyer 75007 PARIS et enregistré sous le N° SAP 851007971 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage
- Travaux de petit bricolage 

Livraison de repas à domicile
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

Livraison de courses à domicile
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 juin 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Région^fe de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation,Ja
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 851282913 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 12 juin 2019 par Madame PIRES TORRES DA CUNHA Olivia, en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme PIRES TORRES DA CUNHA Olivia dont le siège social est situé 55, 
avenue Jean Jaurès 75019 PARIS et enregistré sous le N° SAP 851282913 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile
- Livraison de courses à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle C
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France II
UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 514907625 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale DE Paris le 29 mai 2019 par Madame SAME Jeanine Louise, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme SAME Jeannine Louise dont le siège social est situé 2, rue Saint Charles 
75015 PARIS et enregistré sous le N° SAP 514907625 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de repas à domicile

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé
- Livraison de courses à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 juin 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdé e Adjointe
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Récépissé de déclaration SAP - ZIDAT Sonia
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France KM
UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 850398058 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 22 mai 2019 par Mademoiselle ZIDAT Sonia, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme « ZS Entreprise» dont le siège social est situé 10, rue de Penthièvre 75008 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 850398058 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire - mandataire

Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
A
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la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-06-24-008

Récépissé modificatif de déclaration SAP - O2 PARIS 11
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi

Unité Départementale de Paris

Direction de l'Emploi et du Développement
Economique
Service S.A.P

Liberté • Égalité • Fraternité

république Française

PREFET DE PARIS

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

N° SAP 813140159

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l’article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration et l’arrêté d’agrément d’un organisme de service à la personne 
délivrés le 24 novembre 2005.

Vu la demande de modification d’adresse présentée le 11 juin 2019, par Madame GUIMIER 
Géraldine en qualité d’assistance juridique.

LE PREFET DE PARIS

Constate :

Article 1 Le siège social de l’organisme 02 PARIS 11, dont la déclaration et l’agrément 
d’organisme de service à la personne ont été accordés le 24 novembre 2015 est situé à 
l’adresse suivante : 7-9, rue Saint Ambroise 75011 PARIS depuis le 21 mai 2019.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 24 juin 2019

Pour le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d’Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle
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Préfecture de Paris et d'Ile-de-France

75-2019-08-06-001

Arrêté préfectoral portant autorisation

d’appel public à la générosité du fonds de dotation

dénommé «A.C.T.I.O.N. »
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé

«A.C.T.I.O.N. »

Le préfet de Paris,
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu le décret n°2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et d’établissement
du compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public par les organismes faisant appel
public à la générosité ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 mai 2019 fixant les modalités de présentation du compte d’emploi annuel
des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la générosité ;

Considérant  la  demande  de  M.  Gilles  MONTALESCOT,  Président  du  Fonds  de  dotation
«A.C.T.I.O.N. », reçue le 21 juin 2019 et complétée le 11 juillet 2019 ;

Considérant  que la demande présentée  par  le fonds de dotation  «A.C.T.I.O.N. »,  est  conforme aux
textes en vigueur ;

Sur  la  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale de  la  préfecture  de  la  région  d’Ile-de-France,
préfecture de Paris ;

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation  «A.C.T.I.O.N. » est autorisé à faire appel public à la générosité à
compter du 11 juillet 2019 jusqu’au 11 juillet 2020.

.../...

DMA/JM/FD481

5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52  40 00
courriel : pref.associations@paris.gouv.fr – site internet : www.ile-de-france.gouv.fr
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L’objectif  du  présent  appel  public  à  la  générosité  est  de  développer  son  objet  social,  et  plus
particulièrement  permettre  de  soutenir  tout  organisme  d’intérêt  général  que  le  fonds  de  dotation
choisira poursuivant des buts similaires aux siens ou se situant dans le prolongement de son objet.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans  ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives  à son élaboration,  à compter  d’un montant  de 153 000 € conformément  aux
décret et arrêté du 22 mai 2019.

Le compte emploi ressources doit  être présenté suivant les modalités fixées par le décret et l’arrêté
ministériel du 22 mai 2019.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris et le directeur de la modernisation et de l’administration sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 6 août 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation

Le chef du bureau des élections, du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Anne GILLOT
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Préfecture de Police

75-2019-08-06-002

ARRETE 2019-00665 PORTANT RENOUVELLEMENT

D'HABILITATION DE L'OPERA NATIONAL DE

PARIS POUR LES FORMATIONS AUX PREMIERS

SECOURS
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SECRETARIAT GENERAL 
DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE 

ETAT-MAJOR DE ZONE 
DEPARTEMENT ANTICIPATION 

 
ARRETE N° 2019-00665 

 
portant renouvellement d’habilitation de l’Opéra National de Paris, 

pour les formations aux premiers secours. 
 
 

Le Préfet de Police, 
 

- Vu le code de la sécurité intérieure ; 
- Vu le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ; 
- Vu le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ; 
- Vu l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les formations aux 
 premiers secours ; 
- Vu l'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers secours ; 
- Vu l’arrêté du 24 août 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à 
 l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » (PSE 1) ; 
- Vu l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif 
 à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » (PSE 2) ; 
- Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétence de sécurité civile reltif à l’unité 
 d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » (PIC F) ; 
- Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à 
 l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » (PAEFPS) ; 
- Vu l’arrêté du 13 mars 2015 portant habilitation à l’Opéra National de Paris pour les formations aux premiers 
 secours ; 
- Vu la décision d’agrément du ministère de l’intérieur n° PSE1-1106B75 du 11 juin 2019 ; 
- Vu la décision d’agrément du ministère de l’intérieur n° PSE2-1106B75 du 11 juin 2019 
- Vu la demande du 13 juin 2019 (dossier rendu complet le 4 juillet 2019) présentée l’Opéra National de Paris ; 
 
 

Considérant que l’Opéra National de Paris remplit les conditions fixées par l’arrêté du 8 juillet 1992 relatif aux 
conditions d’habilitation ou d’agrément pour les formations aux premiers secours ; 
 

- Sur proposition du préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris, 
 
 
 

…/… 
 
 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris - mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 
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A R R E T E 

Article 1er : En application du Titre I de l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé, l’Opéra National de Paris, est 
habilité uniquement dans le département de Paris à délivrer les unités d’enseignement suivantes : 
 

- premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE 1), 
- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE 2). 

 
La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision d’agrément, en 
cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises, relative aux 
référentiels internes de formation et de certification. 

 
 

Article 2 : Toute modification apportée au dossier ayant permis la délivrance de la présente habilitation doit 
être communiquée sans délai au préfet de police. 
 
Article 3 :  S’il est constaté des insuffisances graves dans les formations aux premiers secours, notamment 
une organisation non-conforme aux conditions spécifiées dans le dossier ou aux dispositions relatives aux 
formations aux premiers secours définies par la réglementation en vigueur, le préfet de police peut prendre les 
dispositions mentionnées à l’article 17 de l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé. 
 
Article 4 : La présente habilitation est délivrée pour une période de deux ans à compter du lendemain de sa 
publication au recueil des actes administratifs et peut être renouvelé sous réserve du respect des conditions fixées 
par l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé et du déroulement effectif des sessions de formations. 
 
 La demande de renouvellement devra intervenir au moins 1 mois avant le terme échu. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-
de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 
 
 

 PARIS, le 6 août 2019 
 
 Pour le Préfet de Police, 
 Pour le préfet, secrétaire générale 
 de la zone de défense et de sécurité de Paris, 
 Le chef du département anticipation 
  
  
  
  
  
 Signé : Colonel Frédéric LELIÈVRE 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2019-00665 
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Préfecture de Police

75-2019-08-05-004

ARRETE 2019-1009 DONNANT AGREMENT A LA

SOCIETE POINT BLEU ISIG POUR DISPENSSER LA

FORMATION ET ORGANISER L'EXAMEN DES

AGENTS DES SERVICES DE SECURITE INCENDIE

ET D'ASSISTANCE AUX PERSONNES
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DIRECTION DES TRANSPORTS 
ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
Sous-Direction de la Sécurité du Public - SDSP Paris, le 5 Aout 2019 
Bureau des établissements recevant du public - BERP 
Nos réf. : 99-0-00-1090-027 
 
N° : DTPP 2019 - 1009 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles 
R.122-17, R.123-11 et R.123-12; 

Vu le code du travail, et notamment les articles L-6351-1A à L-6355-24 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 décembre 2011 modifié, portant règlement de 
sécurité pour la construction des immeubles de grande hauteur (IGH) et leur protection contre 
les risques d'incendie et de panique, et notamment ses articles GH 60 et GH 62 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des 
dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public (ERP) et notamment les articles MS 46, MS 47 et 
MS 48 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 2 mai 2005 modifié, relatif aux missions, à l’emploi 
et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité incendie des 
établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ;  

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00315 du 1er avril 2019 accordant délégation de 
la signature préfectorale au sein de la direction des transports et de la protection du public et 
des services qui lui sont rattachés ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° DTPP 2016-295 du 5 avril 2016, donnant agrément 
pour une durée de cinq ans à la Société « POINT BLEU ISIG », dont le siège social est situé 
18/22 rue Curnonsky, à Paris 17e, pour dispenser la formation et organiser l’examen des 
agents des Services de Sécurité Incendie et d’Assistance aux Personnes (SSIAP) des niveaux 
1, 2 et 3 du personnel permanent du service de sécurité incendie des établissements recevant 
du public et des immeubles de grande hauteur ; 

Vu le courrier de la Société « POINT BLEU » en date du  
20 mai 2019, sollicitant une modification de la raison sociale, ainsi que de la liste des 
formateurs figurant dans l’arrêté DTPP 2016-295 du 5 avril 2016 ; 

Vu l’avis favorable du général commandant la brigade de sapeurs-pompiers de 
Paris en date du 31 juillet 2019 ;  
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ARRETE : 

 
Article 1er 

Les articles 1 et 2 de l’arrêté préfectoral n° DTPP 2016-295 du 5 avril 2016, 
donnant agrément à la société « POINT BLEU ISIG », dont le siège social est situé 18/22 rue 
Curnonsky, à Paris 17e, pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des 
Services de Sécurité Incendie et d’Assistance aux Personnes (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du 
personnel permanent du service de sécurité incendie des établissements recevant du public et 
des immeubles de grande hauteur sont modifiés comme suit : 

Article 1 : 

 La nouvelle dénomination sociale de la société « POINT BLEU ISIG » est : 

- « POINT BLEU » 

 L'immatriculation au registre du commerce et des sociétés (extrait daté du 
10 avril 2019) est :  

- dénomination sociale : POINT BLEU, 
- numéro de gestion : 2015 B 09752, 
- numéro d'identification : 380 428 532 RCS PARIS. 

Article 2 : 
 Sont admis comme formateurs les personnes suivantes : 

- M. SAILLANT Michel (SSIAP 3), 
- M. GODO Jean-Pierre (SSIAP SSIAP 3), 
- M. BARRE Christian (SSIAP 3), 

 
- Mme BARTOLOME Bélinda (SSIAP 2), 
- M. HARRISON Fabrice (SSIAP 3), 
- M. LABERGERE Fabien (SSIAP 3), 
- M. EBEYER Eric (SSIAP 3). 

Article 2 

Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin municipal officiel de la ville de Paris 
et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région d’Ile-de-France, Préfecture 
de Paris et de la Préfecture de Police. 

Le Préfet de Police, 
Par délégation, 

l'adjoint au sous directeur de la sécurité du public 
 
 
 
Marc PORTEOUS 
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ARRETE DTPP 2019-1008 DONNANT AGREMENT A

LA SOCIETE PROTECTIM FORMATION POUR
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SECURITE INCENDIE ET D'ASSISTANCE AUX
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DIRECTION DES TRANSPORTS 
ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
Sous-Direction de la Sécurité du Public - SDSP Paris, le 5 aout 2019 
Bureau des établissements recevant du public - BERP 
Nos réf. : 99-0-00-1090-038 
 
N° : DTPP 2019 - 1008 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles 
R.122-17, R.123-11 et R.123-12; 

Vu le code du travail, et notamment les articles L-6351-1A à L-6355-24 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 décembre 2011 modifié, portant règlement de 
sécurité pour la construction des immeubles de grande hauteur (IGH) et leur protection contre 
les risques d'incendie et de panique, et notamment ses articles GH 60 et GH 62 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des 
dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public (ERP) et notamment les articles MS 46, MS 47 et 
MS 48 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 2 mai 2005 modifié, relatif aux missions, à l’emploi 
et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité incendie des 
établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ;  

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00315 du 1er avril 2019 accordant délégation de 
la signature préfectorale au sein de la direction des transports et de la protection du public et 
des services qui lui sont rattachés ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° DTPP 2019-346 du 22 mars 2019, donnant agrément 
n° 75-2019-0001 pour une durée de cinq ans à la Société « PROTECTIM FORMATION », 
dont le siège social est situé 12/14 avenue de la Grande Armée, à Paris 17e, pour dispenser la 
formation et organiser l’examen des agents des Services de Sécurité Incendie et d’Assistance 
aux Personnes (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent du service de sécurité 
incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 

Vu les courriers de la Société « SAT - Security Academy & Training » du  
2 avril 2019 et du 17 juillet 2019, informant l’autorité administrative de l’acquisition d’un 
centre de formation secondaire et de la modification de la raison sociale, mentionnés dans 
l’arrêté DTPP 2019-346 du 22 mars 2019; 

Vu les avis favorables du général commandant la brigade de sapeurs-pompiers 
de Paris en date du 24 juin 2019 et du 31 juillet 2019 ;  
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ARRETE : 
 

Article 1er 

Les articles 1.1 et 1.3 de l’arrêté préfectoral n° DTPP 2019-346 du 22 mars 
2019, donnant agrément n° 75-2019-0001 à la société « PROTECTIM FORMATION », dont 
le siège social est situé 12/14 avenue de la Grande Armée, à Paris 17e, pour dispenser la 
formation et organiser l’examen des agents des Services de Sécurité Incendie et d’Assistance 
aux Personnes (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent du service de sécurité 
incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur, sont 
modifiés comme suit : 

Article 1.1 : 

 La nouvelle dénomination sociale de la société « PROTECTIM 
FORMATION » est : 

- « SAT - Security Academy & Training » 

Article 1.3 : 
 centre de formation secondaire :  

- 134/142 rue Danton, à 92300 LEVALLOIS-PERRET. 

Article 2 

Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin municipal officiel de la ville de Paris 
et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région d’Ile-de-France, Préfecture 
de Paris et de la Préfecture de Police. 

Le Préfet de Police, 
Par délégation, 

l'adjoint au sous directeur de la sécurité du public 
 
 
 

         Marc PORTEOUS 
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DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA SECURITE DU PUBLIC 

Bureau des hôtels et foyers 
 

 
DTPP/SDSP/BHF 
N° BAPS : 5358 
Catégorie : 3ème 
Types : O et N avec activité secondaire de type X 
DTPP 2019-949 

Paris, le 23 juillet 2019 
 

 

 
ARRÊTÉ PORTANT OUVERTURE 

DE L’HÔTEL « SINNER » 
SIS 116-118 RUE DU TEMPLE  

À PARIS 3ème 
 
 

LE PRÉFET DE POLICE, 
    

Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement l’article 
L.2512-13 ; 

 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles  

R.123-45 et R.123-46 et R.111-19 à R.111-19-12 ; 
 

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative 
départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

 
Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'accessibilité des établissements 

recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et 
modifiant le code de la construction et de l'habitation ; 

 
Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du 

règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public ; 

 
Vu l’arrêté n° 2014-00581 du 7 juillet 2014 fixant la composition et le mode de 

fonctionnement de la commission consultative de sécurité et d’accessibilité de la Préfecture de 
police ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 8 décembre 2014 modifié fixant les dispositions prises pour 
l’application des articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de 
l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatives à l’accessibilité 
aux personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre 
bâtimentaire existant et des installations existantes ouvertes au public ; 

 

…/… 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 Liberté  Égalité  Fraternité  
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00315 du 1er avril 2019 accordant délégation de la 

signature préfectorale au sein de la direction des transports et de la protection du public et des 
services qui lui sont rattachés ; 

 
Vu l’avis favorable à la réception des travaux autorisés dans le cadre des permis de 

construire n° 075 103 15 V 0016 et 075 103 15 V0016 T01 délivrés respectivement les 
25 février 2016 et 23 février 20017 et du permis modificatif n° 075 0103 15 V 0016 M02, 
notifié favorablement le 5 avril 2019, et à l’ouverture au public de l’hôtel « SINNER » sis 116-
118 rue du Temple à Paris 3ème, émis le 17 juillet 2019 par le groupe de visite de la Préfecture 
de police de Paris au titre de la sécurité incendie et de l’accessibilité aux personnes 
handicapées, validé par la délégation permanente de la commission consultative de sécurité en 
date du 23 juillet 2019 ; 
 

Vu l’attestation de vérification de l’accessibilité aux personnes handicapées établie par 
l’organisme agréé QUALICONSULT datée du 20 juin 2019, exempte d’observation ; 

 
 

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public : 
 

 
ARRÊTE : 

 
Article 1 L’HOTEL « SINNER » sis 116-118 rue du Temple à Paris 3ème, classé en établissement 

recevant du public de types O et N avec activité secondaire de type X, de 3ème catégorie, 
est déclaré ouvert au public. 

 
Article 2     L’exploitant est tenu de maintenir son établissement en conformité avec les dispositions 

du code de la construction et de l’habitation et du règlement de sécurité contre l’incendie 
et les risques de panique dans les établissements recevant du public. 

 
           Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis de construire mais qui entrainent une 

modification de la distribution intérieure ou nécessitent l’utilisation d’équipements, de 
matériaux ou d’éléments de construction soumis à des exigences règlementaires, devront 
faire l’objet d’une demande d’autorisation. Il en sera de même des changements de 
destination des locaux, des travaux d’extension ou de remplacement des installations 
techniques, et des aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de 
l’établissement. 

 
Article 3   Le directeur des transports et de la protection du public est  chargé de l’exécution du 

présent arrêté qui sera notifié à l’exploitant précité et publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la 
Préfecture de police et au Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris.  

 
 
 
                                                                                                    P / LE PREFET DE POLICE, 
 Et par délégation,  

Le sous directeur de la sécurité 
du public 
 
 
Christophe AUMONIER 
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NOTA : Les voies et délais de recours sont mentionnés en annexe jointe 

 
 
 
 
 
 
 

VOIES et DÉLAIS de RECOURS 
* * * *  

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il vous est possible dans un 
délai de 2 mois à compter de la date de la notification qui vous en sera faite : 

soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
1 bis, rue de Lutèce - 75195 PARIS RP 

soit de saisir d'un  RECOURS CONTENTIEUX 
le Tribunal Administratif de Paris 
7, rue de Jouy - 75181 PARIS CÉDEX 04 

Aucune de ces voies de recours ne suspend l'application de la présente décision. 

Le recours GRACIEUX doit être écrit, il doit exposer les arguments ou faits 
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 

Le recours CONTENTIEUX s'exerce pour contester la LÉGALITÉ de la présente 
décision. Il doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique 
relative à ce non-respect. 

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX dans un délai de 2 
mois à compter de la date de réception par l'administration de votre recours, 
celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite de rejet). 

En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX, le Tribunal Administratif peut être 
saisi d'un recours contentieux dans le délai de 2 mois à compter de la date de la 
décision de rejet, explicite ou implicite. 
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DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA SECURITE DU PUBLIC 

Bureau des hôtels et foyers 
 

 
DTPP/SDSP/BHF 
N° BAPS : 5831 
Catégorie : 5ème 
Type : O 
 
DTPP 2019-990 
 

Paris, le 31 Juillet 2019  
 

 

 
ARRÊTÉ PORTANT OUVERTURE 
DE LA RÉSIDENCE D’AFFAIRES 

« BED & COWORKING PARIS VOLTAIRE » 
SISE 224 à 226 BIS BOULEVARD VOLTAIRE À PARIS 11ème 

 
 

LE PRÉFET DE POLICE, 
    

Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement l’article 
L.2512-13 ; 

 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles  

R.123-45 et R.123-46 et R.111-19 à R.111-19-12 ; 
 

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative 
départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

 
Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'accessibilité des établissements 

recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et 
modifiant le code de la construction et de l'habitation ; 

 
Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du 

règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 1er août 2006 fixant les dispositions prises pour l'application 

des articles R. 111-19 à R. 111-19-3 et R. 111-19-6 du code de la construction et de l'habitation 
relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et 
des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ; 

 
Vu l’arrêté n° 2014-00581 du 7 juillet 2014 fixant la composition et le mode de 

fonctionnement de la commission consultative de sécurité et d’accessibilité de la Préfecture de 
police ; 

 
 

…/… 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 Liberté  Égalité  Fraternité  
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00315 du 1er avril 2019 accordant délégation de la 

signature préfectorale au sein de la direction des transports et de la protection du public et des 
services qui lui sont rattachés ; 

 
Vu l’avis favorable à la réception des travaux autorisés dans le cadre du permis de 

construire n° 075 111 15 V0068 déposé le 27 mars 2016 avec avis favorable par notification du 
du 23 juillet 2016 et d’une demande de permis de construire modificatif n° 075 111 15 V0068 
M01 avec avis favorable du 23 juin 2017, et à l’ouverture au public de la résidence d’affaires 
« BED & COWORKING PARIS VOLTAIRE » sise 224 à 226 bis boulevard Voltaire à Paris 
11ème, émis le 26 juillet 2019 par le groupe de visite de la Préfecture de police de Paris au titre 
de la sécurité incendie et de l’accessibilité aux personnes handicapées, validé par la délégation 
permanente de la commission consultative de sécurité en date du 30 juillet 2019 ; 
 

Vu l’attestation de vérification de l’accessibilité aux personnes handicapées établie par 
l’organisme agréé QUALICONSULT datée du 15 juillet 2019, exempte d’observation ; 

 
 

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public : 
 

 
ARRÊTE : 

 
Article 1 La résidence d’affaires « BED & COWORKING PARIS VOLTAIRE » sise 224 à 226 

bis boulevard Voltaire à Paris 11ème, classée en établissement recevant du public de type 
O de 5ème catégorie, est déclarée ouverte au public. 

 
Article 2     L’exploitant est tenu de maintenir son établissement en conformité avec les dispositions 

du code de la construction et de l’habitation et du règlement de sécurité contre l’incendie 
et les risques de panique dans les établissements recevant du public. 

 
           Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis de construire mais qui entrainent une 

modification de la distribution intérieure ou nécessitent l’utilisation d’équipements, de 
matériaux ou d’éléments de construction soumis à des exigences règlementaires, devront 
faire l’objet d’une demande d’autorisation. Il en sera de même des changements de 
destination des locaux, des travaux d’extension ou de remplacement des installations 
techniques, et des aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de 
l’établissement. 

 
Article 3   Le directeur des transports et de la protection du public est  chargé de l’exécution du 

présent arrêté qui sera notifié à l’exploitant précité et publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la 
Préfecture de police et au Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris.  

 
 
 
                                                                                                    P / LE PRÉFET DE POLICE, 
 Et par délégation,  

 L’adjoint au sous directeur de          
la sécurité du public 
 
Marc PORTEOUS 
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NOTA : Les voies et délais de recours sont mentionnés en annexe jointe 

 
 
 
 
 
 
 

VOIES et DÉLAIS de RECOURS 
* * * *  

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il vous est possible dans un 
délai de 2 mois à compter de la date de la notification qui vous en sera faite : 

soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
1 bis, rue de Lutèce - 75195 PARIS RP 

soit de saisir d'un  RECOURS CONTENTIEUX 
le Tribunal Administratif de Paris 
7, rue de Jouy - 75181 PARIS CÉDEX 04 

Aucune de ces voies de recours ne suspend l'application de la présente décision. 

Le recours GRACIEUX doit être écrit, il doit exposer les arguments ou faits 
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 

Le recours CONTENTIEUX s'exerce pour contester la LÉGALITÉ de la présente 
décision. Il doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique 
relative à ce non-respect. 

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX dans un délai de 2 
mois à compter de la date de réception par l'administration de votre recours, 
celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite de rejet). 

En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX, le Tribunal Administratif peut être 
saisi d'un recours contentieux dans le délai de 2 mois à compter de la date de la 
décision de rejet, explicite ou implicite. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires 

   

A R R Ê T É DTPP-2019-1005 du 2 août 2019 
Portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire 

 
LE  PRÉFET DE POLICE 

 
. Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23, L.2223-47 

et R.2223-56 ; 
. Vu l’arrêté DTPP-2016-789 du 29 juillet 2016 portant habilitation n° 16-75-0428 dans le 

domaine funéraire et l’arrêté DTPP-2018-660  du 20 juin 2018 portant renouvellement 
d’habilitation pour une durée d’un an de l’établissement  « BARBARA REPATRIËRING BV 
ET BARBARA UITVAARTVERZORGING » au nom commercial « BARBARA 
REPATRIËRING BV » situé Egginklaan 51 – 3527XP Utrech (PAYS-BAS) ; 

. Vu la demande de renouvellement d’habilitation formulée le 14 juin 2019 et complétée en 
dernier lieu le 31 juillet 2019 par M. Petrus VAN KOOTEN, directeur de l’établissement 
cité ci-dessous ; 

. Vu le dossier annexé à cette demande ; 
ARRÊTE 

Article 1er : L’établissement :  
  BARBARA REPATRIËRING BV ET BARBARA UITVAARTVERZORGI NG 

Nom commercial : BARBARA REPATRIËRING BV 
  Egginklaan 51 
  3527XP Utrecht (PAYS-BAS) 

exploité par M. Petrus VAN KOOTEN est habilité pour exercer sur l’ensemble du 
territoire   français les activités funéraires suivantes : 

- Transport des corps après mise en bière au moyen du véhicule immatriculé 
sous le n° V-137-NK, 

- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et 
extérieurs, ainsi que des urnes cinéraires. 

Article 2 :  Le numéro de l’habilitation est 19-75-0428. 
Article 3 : Cette habilitation est valable six ans, à compter de la date de notification du présent 

arrêté. 
Article 4 : L’habilitation peut être renouvelée à la demande de l’entreprise. Cette demande, 

accompagnée des pièces requises, doit parvenir à la Préfecture de Police deux mois 
avant l’expiration de l’habilitation. 

Article 5 :  Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

Pour le Préfet de Police et par délégation, 
La Sous-Directrice de la protection sanitaire  

et de l’environnement, 

 SIGNÉ 
 
Isabelle MÉRIGNANT 
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